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LE CROCPE C.Ah'ADIEN d'études des questions 
parlementaires a été créé dans le but de réunir toutes 
lés personnes intéressées aux institutions 
parlementaires et à leur fonctionnement. 

Le Croupe canadien diffère du groupe britannique, 
dont i l  s'inspire, en ce sens qu'un bien plus grand 
nombre de personnes peut y adhkrer. Au Canada, 
I',tssociation compte des parlementaires, des 
universitaires, des fonctionnaires de  tous les corps 
légis1,ttifs canadiens, des représentants des mtklia, de 
simples fonctionnaires et, d'une manière générale, 
toute personne qui manifeste un intérêt pour les 
affaires parlementaires. En Grande-Bretagne, par 
contre, les parlementaires n'y sont pas admis et 
l'association est essentiellement formée de 
protesseurs et de hauts fonctionnaires du Parlement. 

La constitution d u  groupe prévoit différentes 
xtivités comme l'organisation de colloques, la 
réclaction de publications et d'articles divers, la 
préparation de  mémoires à soumettre aux comitPs 
législatifs ou autres organismes qui oeuvrent dans le 
cadre de la procédure, la constitution de différents 
groupes de travail, l'organisation de  débats publics 
sur des questions parlementaires, la participation à 
des émissions de radio et de  télévision et le 
parrainage d'évènements publics ou de tout autre 
activité éducative. 

Peuvent devenir membres du  Groupe les 
universitaires, les sénateurs, les députés fédéraux et 
provinciaux, les fonctionnaires parlementaires 
fédéraux et provinciaux ainsi que toute autre 
personne intkressée. 

Les demandes d'affiliation doivent être présentées 
au secrétaire du  Groupe, C.P. 533, Édifice du Centre, 
Ottawa, Ontario, K1A 0A4. 
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Con f6rence princz;Dnle 

Bref retour sur le passé 
au sujet de gouvernement 
responsable : 
Gouvernement irresponsable? 

Professeur. P.B. R'aite 
D@artert~ent d'histoire 
L'rlitwsiti D~crlhousie 

jcs~c,X TOCT RECEMMENT DU MOINS l'histoire du 
Canada a été une longue célébration de notre 
émancipation de la Grande-Bretagne, l'histoire d'une 
colonie qui devient nation, pour reprendre les mots 
d'Arthur Lower, un triomphe, une téléologie qui 
devint une religion nationaliste à laquelle se sont 
ralliés bon nombre d'hommes politiques, dont 
Mackenzie King n'était pas le moindre. La nation est 
peut-Ptre maintenant sufisamment adulte pour qu'il 
nous soit possible d'envisager l'histoire de tacon un 
peu plus posée. 

Examinée à froid, l'histoire présente de multiples 
facettes. Par exemple, lady Byng a raconté à Eugene 
Forsey en 1942, sept ans après le décès de son époux, 
comment King l'avait trahi. Après les élections d e  
l'automne 1925, lord Byng et Mackenzie King avaient 
pris l'un envers l'autre un engagement d'honneur en 
vertu duquel on laissait King continuer à gouverner à 
condition qu'il s'engage à ne pas demander une 
deuxième dissolution. À l'époque, lady Byng avait 
demandé i son mari s'il avait obtenu cet engagement 
par écrit et celui-ci lui avait répondu que non, 
puisque c'était un engagement d'honneur. "Mon 
cher", lui avait-elle dit, "King n'est pas tenu de  
respecter sa parole". Elle l'avait alors supplié d'obtenir 
une entente écrite, mais lord Byng s'y était refusé 
parce qu'il avait confiance que King respecterait sa 
parole. Évidemment, lorsque King a rompu son 
engagement, il savait que les Byng seraient 
condamnés au silence en raison du protocole d'office. 
Notre histoire tend à nous expliquer comment nous 
en sommes arrivés là où nous sommes; tout ce qui 
tend vers cette fin est donc bon, et tout ce qui y fait 
obstacle est mauvais. Dans cette extraordinaire 
'démarche, les positions et les enjeux historiques se 
déforment et se transforment, au point d'en devenir 
parfois absolument méconnaissables. Que dire aussi 
de  certaines ironies du  sort. En fin de compte, le 

système des réserves du clergé fonctionnait 
etiectivement, lusqu'à ce qu'il soit finalement aboli. 

Cette litanie de causes perdues delmit avoir moins 
de répercussions historiques. Si le bien et le mal 
etaient déterminés en fonction de la réussite finale, 
l'histoire serait effectivement fort étrange. 
Ironiquement, il semble en effet que les hommes 
n'agissent pas en t'onction de bâtir l'avenir mais 
plutôt en tonction des leçons qu'ils peuvent tirer du 
passé. S'ils pensent avoir le regard tourné vers 
l'avenir, la source de  leurs pensées et de leurs 
motivations n'en demeure pas moins située dans leur 
expérience passée. Sir Charles Metcalfe ne faisait pas 
preuve de rancune ou d'entêtement en refusant à 
Baldwin et Latontaine leurs nominations politiques en 
1843; dans son esprit, il était juste. C'étaient au 
contraire ses ministres qui étaient déraisonnables, et 
dans une certaine mesure, irresponsables de 
démissionner pour une raison de favoritisme! 

En tait, les gouverneurs du  Canada ont été sous- 
estimés dans les temps modernes, compte tenu en 
particulier des réalisations qu'ils ont accomplies pour 
le pays ainsi que de l'objectjvité et de l'efficacité dont 
ils ont fait preuve dans leur administration. 11 nous 
reste le parc Stanley et la coupe Stanley, mais qui 
peut dire qui était lord Stanley? Nous avons la coupe 
Grey : mais qui connaît Grey? Qui sait la moindre 
chose au sujet de lady Byr.g, qui a donné son nom au 
trophée décerné pour récompenser l'esprit sportif, 

e 
qualité dont, selon elle, Mackenzie King était 
absolument dépourvu? 

C'est lord Minto (1898-1904) qui a proposé que l'on 
sauve les Plaines d'Abraham pour la postérité et 
qu'on en tasse un parc national. Lord Dufferin a sauvé 
les murs de Québec dans les années 1870 de la 
cupidité d'un conseil municipal impécunieux. Lord 
Lorne a fondé la Société royale du Canada et 
l'Académie royale des arts du  Canada. Ces 
manifestations d'une forte tradition de conservation 
(conservatrice par surcroît) ne sont pas le fruit du 
hasard; elles ont servi à combler des lacunes dans 
notre monde et dans nos attitudes, dont nous étions 
apparemment incapables de nous défaire par notre 
seule volonté. 

Nul ne doit jamais sous-estimer le fait que la 
cupidité, la récrimination et le favoritisme ont marqué 
notre histoire. Lors de son séjour au Canada dans les 
années 1850, Sir Edmund Hornby faisait la déclaration 
suivante : "Ma parole, je ne crois pas que les 
Canadiens aient grand-chose à envier aux Turcs pour 
ce qui est des contrats, des places, des billets de 
chemin de fer gratuits ou même de  l'argent 
comptant". 



Nous n'avons pas à accepter le point de vue 
britannique voulùnt que la politique nord-amt.ricaine 
soit une tribune où l'on jette de  tausses perles à de  
vrais pourceaux. Il  convient cependant de ne pas le 
rejeter non plus. I I  y a eu quelques hommes 
politiques assez primitifs dans l'histoire des élections 
de l'Amérique du Nord britannique au cours des 
années. L'illustration la plus savoureuse de ce 
phénomène réside peut-être dans la déclaration 
candide faite par A.H. Gilmour en 1864, au sujet de  
ses devoirs à titre de député du comté de Charlotte à 
l'Assemblée législative d ~ i  Nouveau-Brunswick : 

Monsieur l'orateur, lorsqu'un projet de loi est 
presenté en Chambre, je me demande toujours 
ce qu'il pourra apporter au comté de Charlotte. 
Je  n'ai rien à faire des intérêts de la province. Je 
suis ici pour reprkenter Charlotte et si l'on me 
dit que le projet de  loi sera bon pour la province 
mais mauvais pour Charlotte, alors je dis que 
moi "je voterai pour Charlotte". Si l'on me dit 
que le projet de  loi sera préjudiciable à la 
province mais profitable à Charlotte, encore une 
t'ois, j'opterai pour Charlotte. 

Cette iranchise exprimée par un militant de la base 
originaire du sud-ouest du  Nouveau-Brunswick nous 
servira d'introduction pour parler de l'aspect de la 
politique canadienne le plus souvent déploré par les 
observateurs d'outre-Atlantique. 

La politique colo~ziale est enlzuyezise 

11 importe de signaler d'emblée que malgré quelques 
impressions contraires, il y a rarement eu un débat 
houleux à la Chambre des communes britannique au 
sujet de la politique coloniale. Dans les années 1840, 
l'Empire devait être protégé non pas parce que les 
Britanniques y tenaient à tout prix, mais parce qu'il 
existait; toute perte importante d'une partie de  
l'Empire allait, selon les mots de  lord John Russell en 
1849, attirer les vautours. 

L'Amérique du Nord britannique était 
particulièrement vulnérable en raison de la présence 
des États-unis. Même les fonctionnaires les plus 
pondérés du Colotiial Office pensaient que le succès 
des Américains leur monterait à la tête, et qu'ils 
deviendraient trop puissants pour être justes. 

Vers la fin de la guerre du Mexique, lord Elgin au 
Canada était tort conscient de  cette menace : 

La nation américaine croit désormais, après son 
succès au Mexique, que rien ne peut lui résister. 
Malheur à celui qui ne partage pas cette 
conviction. Quant au Canada, elle peut s'en 
emparer quand il lui plaira - avec ou sans 
l'accord de ses habitants - le moment et les 
moyens n'étant que des détails. 

Mis à part ces considérations démentaires, Loncires 
considérait en vérité les affaires coloniales comme 
mortellement ennuyeuses. Celles-ci suscitaient peu 
de  désaccord entre les partis et aussi peu 
d'enthousiasme. Lord Grey, peut-Ptre le secrétaire 
colonial le plus distingué (1846-1852) parmi la Ionbue 
lignée de  titulaires indifférents qui ont occupé ce 
poste le moins convoité entre tous, admettait en 1848 
que le cabinet n'avait pas le temps ou, plus révélateur 
encore, pas le goût de traiter des questions coloniales. 
Les propriétaires fonciers membres de  la Chambre 
des communes et la noblesse titrée constituant la 
Chambre des Lords ne s'intéressaient pas plus à la 
question que le cabinet. 

La grande question du  gouvernement responsable, 
dont on attribue la paternité à lord Durham, n'est 
même pas mentionnée dans le texte de son rapport. 
Elle figure dans une note en marge à la page 278, et a 
été relevée par les réformistes coloniaux, qui se l'ont 
appropriée. Les fonctionnaires britanniques, lorsqu'ils 
y faisaient allusion, avaient tendance à utiliser des 
guillemets, car selon eux l'expression était pleine 
d'ambiguïté. Quel degré d'autonomie supposait-elle? 
Une délimitation stricte des responsabilités impériales 
et coloniales était impensable. 

Il est vrai de dire que Durham était mécontent de 
voir comment le système des partis avait évolué en 
Amérique du Nord britannique, en  particulier en 
~ouvelle-Écosse et au Canada; il pensait encore que 
les questions et mesures devaient être au centre des 
préoccupations des partis et devaient servir à rallier 
les divers regroupements ponctuels. Dans de telles 
conditions, un gouverneur bien avisé pouvait 
continuer d'exercer beaucoup d'influence personnelle 
en modifiant, au besoin, l'équilibre au sein du Conseil 
exécutif. Toutefois, Metcalfe et Elgin au Canada, ainsi 
que Falkland en ~ouvelle-Écosse, ont bien vite 
compris que le parti l'emporte toujours sur les 
principes, et les perdants n'ont qu'une ambition : celle 
de  reconquérir le pouvoir. 

Un peuple confortable 

Le fait est, disait Elgin, que les habitants de 
l'Amérique du Nord britannique avaient peu de griefs 
importants : 

Plusieurs facteurs concourent à donner aux 
intérêts du particulier et du  parti une 
importance primordiale dans l'évaluation des 
hommes politiques locaux. Il n'y a aucun grief 
réel qui agite les fondements de  l'esprit 
populaire - nous sommes un peuple 
confortable, nous avons bien assez à boire et à 



manger, i l  n'y a pas de cl,isse privilégiée qui 
suscite l'envie, ni aucune taxe qui dérange. I l  
serait ingrat de regretter ces bientaits, mais je 
crois némnioins qu'ils expliquent dans une 
certaine mesure I'+giisme des hommes publics 

e t  leur inciittére~ice à l'endroit des objectifs 
nobles de la diplomatie. 

Les exemples de  cette particularité foisonnent dans 
toutes les colonies. Les habitants de la Nouvelle- 
Ecosse, qui 5e disaient au-clessus de la basse politique 

Iclquelle 5e livraient les autres colonies, auraient 
certainement pu donner des lecons de favoritisme et 
'le politicaillerie. Les réformistes de la coalition de 
~uuvelle-Écosse de 1840 ont démissionné en 1843 
pour protester contre le favoritisme. Quand ils ont 
entin pris le pouvoir, en février 1848, Sir John Harvey, 
agissant sur les conseils de son nouveau 
gouvernement réformiste, a nommé environ 300 
nou\,eaux juges de  paix et congédié un grand nombre 
de leurs collègues. Dans la mélée, a admis Harvey, 
une bonne part de l'intelligence et de la respectabilité 
de la province s'est perdue aussi. 

Le C ~ h r i i a l  OtfÏic n'a guère apprécié ce qui s'était 
passé en Nouvelle-Ecosse. Benjamin Ha~ves, sous- 
secr6taire parlementaire, était d'avis qu'un 
gouvernement devait se contenter d'une majorité à 
I'assembl6e et non au banc. Il était prêt à établir une 
liste de candidats à la magistrature approuvés par le 
Co1011id Offiu. Grey n'était pas prêt à aller si loin. Une 
majorité en ~ouvelle-Écosse pouvait faire tout ce 
qu'elle voulait ou presque, du moins sur le plan 
interne. 

Lord Elgin, de passage en ~ouvelle-Écosse en 
tévrier 1847 alors qu'il était en route pour le Canada, a 
mis en garde Grey contre la possibilité que les 
réformistes exploitent au maximum le favoritisme et 
s'en servent surtout, sinon exclusivement, pour se 
gagner un appui intéressé. Elgin reconnaissait que, 
dans une certaine mesure, ce genre d'agissements 
avait l'aval de  la pratique anglaise, mais en Nouvelle- 
Écosse ils se  répandraient et seraient utilisés sans 
scrupule, ce qui entacherait certainement la moralité 
publique et l'éthique de la vie publique. 

Il est vrai, cependant, que ces anciens titulaires de 
postes étaient là depuis longtemps. Il faut dire aussi 
que les pasfcç fiii1ilii111.x à Halifax, à Québec et à 
Toronto etaient constitués de gens perspicaces, bien 
établis, intelligents, compétents et, généralement pas 
très scrupuleux. De nouvelles recrues venaient sans 
cesse grossir leurs rangs. Ce sont eux évidemment qui 
constituaient le gouvernement. Les gouverneurs 
coloniaux se succédaient; ils pouvaient exercer 
quelque influence pendant leur mandat, qui ne durait 

jamais beaucoup plus que six ou huit ans. En outre, 
leur pouvoir, théoriquement important, était assez 
limitP. 

Dans une lettre adressPe à lord John Russell en 
1839, Joseph Howe avait de bonnes raisons d'être 
cynique puisqu'il avait lui-même tait llexpPrience de 
I'asservissement du conseil : 

On se moque de nous en nous disant que le 
gouverneur lui-même est responsable, qu'il doit 
gouverner avec les quelques fonctionnaires qu'il 
trouve it son arrivée. II  peut se rebeller, comme 
certains gouverneurs bien intentionnés l'ont fait, 
mais il doit en fin de compte se résigner à son 
sort; et, comme un oiseau en cage, il doit se 
contenter des limites étroites que lui accordent 
ses gediers. J'ai déjà vu un gouverneur être 
malmené et ridiculisé, et méme étre presque 
exclu de la société, alors que sa résistance 
obstinée au système donnait l'impression qu'il 
pourrait ne pas en étre victime; mais je n'ai 
janais vu un gouverneur qui, même avec les 
meilleures intentions . . ., i i t  été capable de 
lutter, avec quelque chance de succès, contre la 
petite poignée de  tonctionnaires qui forment les 
conseils, comblent les postes et exercent les 
pouvoirs du gouvernement. 

I I  existait effectivement une explication à l'élan des 
réformistes. L'administration de la ~ouvelle-Écosse 
était remplie de fonctionnaires nommés par les 
conservateurs depuis des décennies, et ceux-ci étaient 
loin dfPtre tous compétents, ce qui n'arrangeait pas 
les choses non plus. La politique sauvagement 
partisane de la ~ouvelle-Écosse, de I'Ile-du-Prince- 
Edouard et du Canada était donc quelque peu 
justifiée. Mais elle avait pour effet de rendre la 
politique en Amérique du Nord britannique fort 
difficile, et les hommes politiques de valeur ne 
duraient pas longtemps. 

"La vie yolitiqire ruirze les hommes . . . I I  

Robert Baldwin Sullivan en est un bon exemple. 
Politicien réformiste, cousin germain de son 
homonyme, il su se gagner le respect de lord Elgin 
malgré son amour des discours partisans et de la 
bouteille. 

J'ai le regret de dire [écrivait Elgin à Grey] que 
j'ai bien peur de perdre Sullivan. Il déteste les 
tracasseries de la vie politique et n'abandonnera 
pas sa prétention à la magistrature. Le fait est 
que la vie politique ruine les hommes dans ces 
pays et les meilleurs n'y demeurent pas un jour 
de plus qu'il ne faut. Les intrigants, les escrocs, 



les jeunes hommes qui désirent se taire un nom 
peuvent trouver dans la vie publique. ici ou aux 
Etats, une compensation au sacrifice qu'elle 
exige d'eux, mais pour les honnétes hommes qui 
réussissent bien Jans leurs aftaires mais qui ne 
peuvent dPpenclre de leur tortune personnelle, il 
en est autrement. 

Trop de nos hommes politiques, c'est-à-dire ceux 
qui restaient en poste, Ptaient durs. cupides et 
rancuniers. Certains, comme John A. Macdonald, 
entraient ~ I ans  l'arene politique pour le sport, si 
coûteux tut-il. Certains, comme J.S.D. Thompson ou 
R.B. Bennett, s'y trouvaient parce qu'ils aimaient les 
grands défis. Il faut lire ;i ce sujet le témoignage 
éloquent de lord Dufferin au sujet de  l'entêtement 
d'Alexander Mackenzie, de la sensibilité dlEdward 
Blake 'linsi que de l'emprise exercée par Brown sur le 
Glolv. I l  y avait beaucoup d'intelligence et de bon 
sens chez ces gouverneurs; et dans notre façon un 
peu paranoïaque de voir les choses, nous les avons 
plut13 nPgligés. Certes, l'histoire ne se résume pas 
uniquement 2 la lutte lente et constante du  Canada, 
animée d'un fort patriotisme pour arracher le pouvoir 
des mains réticentes de la Grande-Bretagne. En lisant 
les missives échangées entre Londres et le Canada, on 
est in~pressionné par l'intelligence de ces 
fonctionnaires et leur patience à tcute épreuve alors 
qu'ils tentaient de bonifier quelque peu h sauvagerie 
turpide de la vie politique dans les colonies. 

Il y CI certes quelques fonctionnaires chargés des 
affaires coloniales en Grande-Bretagne ou nommés 
comme gouverneurs en Amérique du Nord 
britannique qui pourraient Otre considérés comme 
irresponsables (bien que Sir Francis Bond Head défie 
toute gtkéralisation). Par contre, il y a eu dans la 
politique coloniale des esprits nobles comme Robert 
Baldwin, qui s'est nettement distingué des hommes 
cupides et rancuniers qui trop souvent lui ont 
succéciP. Il ne faut cependant pas blâmer que les 
réformistes puisque les foules conservatrices 
pouvaient elles aussi Ptre assoiffées de  violence, 
comme en témoigne la manifestation du  25 avril 1849 
à Montréal. 

L'histoire coloniale doit étre lue dans une 
perspective transatlantique et l'idée de  la colonie qui 
devient nation doit Ptre véhiculée avec 
circonspection. Les jeunes sont friands de 
nationalisme; mais les historiens plus Wgés devraient 
avoir appris à se méfier des élans d'enthousiasme et 
de naïveté que celui-ci suscite. 

Tuble ronde 1 

La signification de 
gouvernement responsable 

A?iiniatew : 
Professeur Janet Ajzenstat 
Département de  sciences politiques 
Université de  Calgary 

Con férenciers : 
Professeur A.H. Birch 
Département de  sciences politiques 
Université de  Victoria 

M. Gary Levy 
Rédacteur en chef 
RLTIIC parkwientaire cntindiciirie 

M. Ronald G. Landes, président 
Département de  sciences politiques 
Université Saint Mary's 

. 
AFIN D'ÉTABLIR UN CONTEXTE pour la discussion, M. 
Anthony Birch propose trois significations connexes 
de la notion de  gouvernement responsable : 

le gouvernement est ou doit être à l'icoutc des 
mouvements de  l'opinion publique et des besoins 
de  la société, 
le gouvernement doit fonctionner de façon 
resporisable en faisant preuve d e  constance dans 
ses politiques et de  méthode dans leur 
application, etc. 
les ministres doivent reridrc. colripfe au Parlement. 

Les deux premiers points renvoient aux fins visées 
par un gouvernement responsable, tandis que le 
troisième, en l'occurrence, l'obligation de rendre 
compte des ministres, est le moyen de parvenir à ces 
fins. 

La notion de gouvernement responsable est depuis 
longtemps considéré comme un élément indiscutable 
et indispensable de  la tradition constitutionnelle. Elle 
est apparue au Canada par suite de  la publication du 
rapport Durham, il y a exactement 150 ans. Il est vrai, 
comme le fait remarquer Waite, que Durham n'a 
utilisé le t r n m  "responsable" que dans une note en 
bas de  page, mais il fait clairement allusion à la tiotioii 
de  responsabilité dans la phrase suivante et dans les 
quelques paragraphes subséquents : 
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Par ailleurs, la Couronne doit aussi se plier aux 
nécessaires exigences des institutions 
représentatives; et si elle doit gouverner de 
concert avec un organe représentatif, elle doit 
consentir à le faire selon les volontés de ceux 
dont cet organe représentatif a la confiance. 

En pratique, toutefois, cette notion de 
responsabilité prend une forme différente au Canada 
et en Grande-Bretagne. Ici, un gouvernement défait 
sur une question d'importance est précipité dans une 
crise; là-bas, cette convention ne s'applique pas aussi 
sévèrement. 

De nos jours, les gouvernements britanniques ne 
font face à une crise que lorsqu'ils sont défaits sur un 
vote de défiance clairement présenté comme tel. 
Depuis 1969, 12 projets de loi gouvernementaux 
d'importance ont été rejetés à la Chambres des 
communes, malgré les majorités gouvernementales, 
tandis qu'au cours des 10 années de pouvoir du 
gouvernement Thatcher, 102 projets de loi ont été 
amendés à la Chambre des Lords contre la volonté du 
parti au pouvoir. Birch voit des avantages dans la 
façon de procéder des gouvernements britanniques; 
elle suppose qu'une majorité parlementaire ne peut 
être tenue pour acquise, que les gouvernements 
doivent consulter les députés de l'arrière-ban et que 
les propositions s o h  souvent modifiées en fonction 
de  leurs réserves avant même d'être présentées au 
Parlement. Cette façon de légiférer permet au 
gouvernement d'être plus réceptif à l'opinion 
publique et parlementaire. 

L'histoire constitutionnelle du Canada a évoluée 
quelque peu différemment. Les lois qui constituent le 
fondement de notre constitution, dont l'Acte de 
l'Amérique di1 Nord britannique et la Charte des droits et 
libertés, protègent certaines libertés et sont un moyen 
de  nous assurer les services que nous attendons des 
gouvernements. Ayant lui-même fait une étude 
comparative des gouvernements, Birch voit certaines 
lacunes dans nos dispositions constitutionnelles, 
surtout si on les compare à celles des États-unis et de 
1'~ustralie : 

l'ambiguïté des articles concernant le partage des 
pouvoirs, qui a permis un accroissement de la 
décentralisation; 
l'incapacité d'assurer une représentation 
adéquate des provinces dans le processus 
décisionnel fédéral, qui a entraîné un recours 
croissant aux conférences des premiers ministres 
(où les premiers ministres provinciaux ne sont 
pas soumis au même contrôle que celui auquel ils 
sont assujettis chez eux, dans leur province, 
lorsqu'ils doivent rendre compte au caucus et à la 
fonction publique provinciale); 

l'inexistence d'un système interne dans l'Acte de 
l'Amérique du Nord britanriiqitc pour modifier la 
constitution; les parties en sont arrivés à une 
entente, mais dans le cadre d'un processus 
controversé qui a conduit à l'impasse actuelle au 
sujet de l'Accord du lac Meech. 

Entre autres dispositions, l'Accord du lac Meech 
ajoute à l'ambiguïté constitutionnelle en parlant de 
"société distincte" reconnaît à chaque province un 
droit de veto sur les futures modifications touchant le 
Sénat, la Cour suprême et la création de nouvelles 
provinces, permet aux provinces de renoncer aux 
programmes fédéraux de partage des coûts et accorde 
au Québec certains pouvoirs en matière 
d'immigration. L'accord du lac Meech constitue-t-il 
un bon exemple du fonctionnement d'un 
gouvernement responsable? Est-ce le fruit d'un 
gouvernement à l'écoute des besoins de ses citoyens? 
S'inscrit-il dans une stratégie délibérée et est-il 
compatible avec les autres objectifs du 
gouvernement? C'est au public d'en décider, mais 
Birch a des doutes là-dessus. 

Revenant au rapport Durham, Birch souligne que la 
plus grande erreur de lord Durham a été de fonder sa 
vision de l'avenir du Canada sur la présomption que 
le Québec allait s'angliciser. La détermination de la 
collectivité québécoise à ne pas se laisser faire et 
l'importance de  ses réalisations à cet égard, 
expliquent l'insécurité fréquente de cette collectivité 
matière linguistique et culturelle. 

Caractère Politique du début à la fin 

Citant le sénateur Eugene Forsey, Gary Levy note 
que les conventions du Canada en matière de 
gouvernement responsable sont politiques au départ 
et le demeurent tout au long de leur existence jusqu'à 
leur disparition ultime. Plusieurs événements ont 
contribué à l'évolution constitutionnelle du pays et 
influencé la nature même du gouvernement 
responsable au Canada depuis 1980 : l'introduction de 
la Charte, l'entente sur une formule de modification 
constitutionnelle, le débat sur l'accord du lac Meech, 
l'avènement d'un Sénat plus actif et la réforme de la 
Chambre des communes afin d'élargir le rôle du 
député d'arrière-ban. Selon Levy, bon nombre de ces 
événements ont miné notre attachement à la notion 
traditionnelle de  gouvernement responsable. 

Les conventions sont maintenant contestées ou 
même rompues par suite de ces changements. Au 
Canada le gouvernement a, en principe, le droit de 
gouverner tant et aussi longtemps qu'il garde la 
confiance de  la majorité de la Chambre. Pourtant, le 
déclenchement des élections en 1988 a été en grande 



partie déterminé par le Sénat. Si la Chambre des 
communes a dGjà eu une suprématie claire, il semble 
que no~is  IWUS dirigeons maintenant vers un système 
d'éq~~ilibre des pouvoirs. Ce n'est pas ainsi que 
devrait tonctionner le système mais 
lorsque des partis différents détiennent le pouvoir au 
Sénat et à la Chambre des communes, et que le Sénat 
décide d'exercer son droit constitutionnel et de faire 
obstacle à un projet de loi, le résultat est le mPme. 
Donc, l'idée d'un Sénat élu ne règle pas le problème si 
ses pouvoirs ne sont pas modifiés. 

Les relations fédérales-provinciales sont un autre 
domaine où la capacitP de la Chambre des communes 
d'obliger les ministres à rendre compte s'est 
estompée. Les législateurs doivent souvent approuver 
les décisions de 11 premiers ministres qui émanent 
d'un système appartenant à un autre niveau de 
bureaucratie qu'il est difficile de pénétrer et d'obliger 
à rendre des comptes. Néanmoins, vu la portée et 
l'importance des décisions prises dans le cadre des 
relations fédérales-provinciales, les législateurs 
devraient s'intéresser tout particulièrement à ces 
questions. Ainsi, le Parlement devrait avoir un comité 
permanent sur les arrangements fiscaux et les autres 
questions fédérales-provinciales. 

En outre, les changements proposés à la 

a constitution devraient d'abord étre discutés au sein 
d'une tribune législative - par exemple, un comité de 
législateurs fédéraux et provinciaux chargé d'étudier 
la réforme constitutionnelle - et non pas par des 
bureaucrates fédéraux provinciaux. La réforme 
actuelle n'a fait l'objet d'aucune intervention 
législative, si ce n'est la ratification de l'Accord du lac 
Meech par l'adoption d'un projet de loi omnibus, 
façon de procéder qui, selon Levy, ne respecte pas les 
traditions et conventions parlementaires. 

Levy souligne que l'amendement omnibus aurait 
pu (et aurait dû)  être jugé irrecevable par le président. 
Cela soulève la question de savoir qui est le véritable 
défenseur des conventions régissant un 
gouvernement constitutionnel. Levy soutient que 
c'est le président de la Chambre, et non les tribunaux. 

Pour ce qui est du gouvernement responsable à 
l'ère de la Charte, la Chambre des communes n'est 
peut-étre pas en mesure, comme beaucoup l'ont 
soutenu, d'exercer un contrôle sur l'appareil exécutif. 
Pourtant, les juges chargés d'y veiller à travers 
l'examen de la loi et des autres mesures 
gouvernementales, ne sont ni élus ni représentatifs. Si 
les juges sont appelés à participer davantage à 
l'élaboration des politiques par leurs décisions en 
vertu de la Cliarte, les Canadiens voudront avoir leur 
mot à dire dans leur nomination. Si ce cap est franchi 
et que les tribunaux finissent par acquérir plus de 

pouvoir, la notion de gouvernement responsable ne 
sera-t-elle pas vidée de son sens? L'utilisation de la 
clause dérogatoire permettrait de soustraire certaines 
questions à la compétence du  pouvoir judiciaire, mais 
les Canadiens seront-ils justifiés à recourir à ce moyen 
pour protéger le gouvernement responsable? 

Une solution possible consisterait, selon Levy, à 
tenir des plébiscites non-exécutoires pour permettre 
aux Canadiens de se prononcer sur les questions 
complexes et, notamment, constitutionnelles. Nous ne 
devrions pas hésiter à recourir à ce moyen s'il est de 
nature à faciliter la communication entre le 
gouvernement et les électeurs. 

Réconcilier l'irréconcililzble 

Ln rc@me coiisfiti~tioti~iellc est Ir lrihmtic di1 processus 
yolitiqirr carladieu - la politique ife tnotrc coristitutioil est 111 

constitutioti de r i o h  politique. Ron Landes exp!ique cette 
situation par le fait que le moteur de la politique 
canadienne réside dans le besoin de réconcilier deux 
principes irréconciliables d'un gouvernement 
démocratique - la souveraineté parlementaire et la 
souveraineté populaire. La compréhension du conflit 
entre ces deux principes opposés est de nature à nous 
éclairer sur la fagon de redonner un nouvel élan au 
Parlement par la reformulation et la sauvegarde, si 
possible, de la notion de responsabilité collective. 

Landes est d'avis que l'indifférence du public face 
au mépris manifesté à l'endroit de la législature 
témoigne de ce conflit - et en particulier des limites 
de la responsabilité collective, composante clé de la 
suprématie parlementaire. Les politicologues et autres 
observateurs reconnaissent depuis longtemps le 
mythe de la suprématie parlementaire; le public en 
est maintenant conscient aussi et l'exprime par son 
indifférence à l'endroit du  Parlement. 11 est préférable 
que le Parlement soit détesté plutôt qu'oublié, dit 
Landes. 

La réaction classique au manque de responsabilité 
collective consiste à blâmer la discipline de parti et à 
tenter une réforme interne de la Chambre des 
communes. Cette attitude est manifeste dans le 
rapport du  comité McCrath, qui cherche précisément 
à restreindre la portée du principe de la confiance et 
de  la discipline de  parti. 

En 1985, le but de la réforme de la Chambre des 
communes est de faire en sorte que les députés 
redeviennent de véritables législateurs et qu'ils 
retrouvent un rôle de premier plan dans la 
formulation des politiques, redonnant ainsi à la 
Chambre des communes la place qui lui revietit 
dans notre système politique. (les italiques sotit 
ajoutés). 



L'incies note, cependant, qu'il ne sert ;I rien de 
chercher le coupable ou le remède dans les rel '1 t '  ~ o n s  
internes cles institutions gouvernementales. En 
mettjnt ~iavant,içe l'accent sur le principe de la 
sou\.eraineté populaire, la culture politique 
c,inaciienne '1 simplement rendu les principes de 
respons.ibilit6 collective et de souverainete 
p.irlemeiitCiire inutiles aux yeux du public canadien. 

A I',ippui de  cet argument, Landes signale l'origine 
du principe de la responsabilité collective. II s',igit 
d'une notion dont l'apparition remonte au 19, siècle, ;3 
~ i n e  t;poq~w où la participation la vie politique Ptait 
limitée et oii la Chambre des communes (et le S6nat) 
representait l'élite canadienne. Plus près de no~is,  la 
d6mocratie representative du Canada au tournant du 
siècle n'etait ni trPs représentative ni particulièrement 
démocratique. De plus, la discipline de parti vi5ùit au 
départ ;i inculquer une notion de responsabilitt; 
collective, et non à y faire obstacle. Ce mPcanisme 
permett'iit à l'élite Plue d'exercer un contrde sur 
l'appareil exécutif et, par ce biais, sur tout le système 
politique. 

Par contre, au 3@ siPcle, et en particulier au cours 
des deux derniPres decennies, la souverainetc 
populaire est devenue un trait dominant de notre 
culture politique et s'est manifestée de plus en plus 
dans nos institutions poiitiques. Parmi les nombreux 
exemples qui pourraient Ptre donnés, Landes 
mentionne les suivants : 

la reconnaissance du droit de vote aux détenus et 
aux personnes atteintes de déficience mentale; 
la pr6sence de  plus en plus envahissante de la 
télevision dans la vie politique, comme en 
temoigne, par exemple, son influence lors des 
campagnes électorales et son introduction ii la 
Chambre des communes; 
la "présidentialisation" du rôle du premier 
ministre; 
la prolifération et la portée des sondages 
d'opinion; 
l'élargissement du r d e  de la conférence des 
premiers ministres; 
l'adoption de la Clinttc, qui consacre l'idée youlant 
que les citoyens aient besoin d'être protégés du 
Parlement - alors que traditionnellement le 
Parlement est le protecteur de  leurs droits; 
l'attitude du  Sénat qui a forcé le déclenchement 
d'une élection "pour laisser les Canadiens se 
prononcer" sur la question du libre-échange en 
1988; 
la remise en question de la clause dérogatoire en 
raison de la réticence des gouvernements à 
recourir pour prendre une position ferme sur une 

question donnee, par peur des conçt;quences 
politiques. 

Étant donne notre histoire, notre patrimoine et nos 
institutions. peu de Canadiens sont préts à admettre 
l'emergence de la souverainete populaire somme 
principe dominant du gouvernement. Nous preférons 
plutbt tenter de réco~cilier ces cieux principes 
condictuels en maintenant la fasade de la suprématie 
parlemeniaire mais en compos'int de plus en plus 
dvec la réalité de la souverainete populaire. Parce qu'il 
cruit fermement à la suprématie parlementaire, 
Lc~ricles est décu de cette const'itation. 

Anthony Birch signale l'écart entre les points de 
vue de G x v  Levv et de Ron Landes - l'un estime 
qu'il n'y a pas ,mez de souveraineté populaire et 
l'autre trouve qu'il y en a trop. Landes est fortement 
opposé à l'id& d'un référendum ou d'un plébiscite, 
souten'int que les questions de réforme 
constitutionnelle sont trop complexes et techniques 
pour Ptre comprises par la majorité du public. Il 
faudrait donc présenter les questions de hçon à ce 
que les sens puissent comprendre, lui répond-on, et 
ensuite rticliger les lois et les ententes 
intergouvernementales de façon à exprimer la volonté 
popul'iire. Après tout, les gens ne perçoivent pas la 
constitution en termes de détails techniques. Le 
public et les groupes d'intérêts avertis pourraient 
participer à de telles campagnes, répond Landes, mais 
pas "le grand public". 

Le protesseur Mallory doute que la réforme du 
S6nat est cle nature à resoudre des questions comme 
la participation des provinces 'lux prises de dkisions 
t&lérales. Quoi que nous fassions, il est impossible 
d'éliminer la politique partisane au Sénat; nous 
n'aurons jamais un Sénat composé de membres du 
"public averti" et pleinement représentatif de 
l'opinion publique canadienne. De même, loin 
d'affaiblir le gouvernement responsable, la discipline 
de  parti a permis au gouvernement responsable de 
fonctionner depuis 1840. Comme Landes nous l'a 
rappelé, la discipline de parti est apparue lorsqu'on a 
constate que la seule façon pour le gouvernement 
d'étre efficace était d'assurer la cohérence, 
l'organisation et la discipline au sein des adhérents à 
chaque parti. 

La question de savoir si la modification du rôle du 
SPnat est réelie ou apparente a suscité un certain 
débat. I I  existe un mécanisme (les conférences mixtes) 
pour régler les conflits entre la Chambre et le Sénat, a 
indique Levy, mais ce mécanisme n'a pas été utilisé 



au cours des cinq ou six dernières années en raison 
de la composition des deux Chambres. Pourtant, 
d'autres sont d'avis que la question ne se pose pas 
puisqu'aucun différend entre le S6nat et la Chambre 
n'a jamais connu de véritable conclusion. Ainsi, par 
exemple, si le S h a t  avait rejeté l'Accord de libre- 
échange une deuxième fois après l'élection, le 
gouvernement aurait agi rapidement pour limiter ses 
pouvoirs. Dans tous les débats sur la signification des 
trois "E" associes au Sénat, personne n'a jamais 
précise exactement ce que signifiait le troisième "Eu, 
qui est censé correspondre au mot efficacité. 

Janet Ajzenstat termine la discussion en signalant 
que le gouvernement est responsable devant la 
Chambre non pas parce que les députés de la 
Chambre sont élus mais parce que le Parlement tient 
les cordons de la bourse. Elle cite Pierre Bédard. 
premier chef du Parti canadien à l'assemblée 
législative du  Bas-Canada, qui écrivait dans k 
Gzria~iicri en 1806 : 

Le gouvernement doit nécessairement détenir la 
majorité à la Chambre des communes. Lorsqu'il 
perd son intluence ou que son programme ne 
parait plus valable, il est relevé de ses fonctions. 
11 arrive parfois que le roi désire savoir lequel 
des deux programmes la nation désire adopter, 
celui du gouvernement ou celui de l'opposition, 
et il dissout alors le Parlement. Lorsque la nation 
exerce son jugement. . . c'est après que la 
population a fait connaître son choix quant aux 
personnes dont elle adopte les programmes, que 
le nouveau gouvernement est établi. Le 
gouvernement est certain d'être appuyé par la 
Chambre des communes et par le peuple tant et 
aussi longtemps qu'il ne dévie pas de ses 
principes. 

Table ronde II 

L'obligation de rendre 
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Bureau d u  vérificateur général d u  Canada 

QU'EST DEVENU CE VIEUX principe du gouvernement 
parlementaire selon lequel la réclamation doit 
précéder l'octroi de crédits? Gordon Barnhart entame 
la discussion en reprenant un point soulevé par Janet 
Ajzenstat à la fin de la séance précédente. En principe, 
le Parlement a deux moyens de contrôler l'usage fait 
par les gouvernements des deniers publics : l'examen 
du  budget ou des prévisions budgétaires et I'examen 
par le Comité des comptes publics des dépenses déjà 
effectuées. Pour cela, le Parlement a besoin de bons 
renseignements et de députés convaincus de l'utilité 
de cette démarche même si celle-ci ne suscite guère 
l'attention du public. 

Y a-t-il eu un âge d'or d u  Parlement par le passé? 
Est-ce aujourd'hui que nous vivons la belle époque 
de  l'obligation de rendre compte au Parlement? Doug 
Fisher admet que lorsqu'il considère les nombreux 
mécanismes de contrôle et de surveillance prévus 
pour obliger les gouvernements et les bureaucrates à 
rendre des comptes, il est tenté de conclure que 
l'obligation de rendre compte n'a jamais été aussi en 
vogue que maintenant. Toutefois, lorsqu'il considère 
la taille du  déficit annuel et la dette publique sans 
cesse croissante, son évaluation de la responsabilité 
parlementaire aujourd'hui n'est pas aussi reluisante. 
Le Parlement ne semble pas plus disposé aujourd'hui 
à exercer son autorité sur les questions financières, 
qu'il y a 35 ans, lorsque Fisher a été élu à la Chambre 
pour la première fois. 

Fisher fait une distinction entre la responsabilité 
politique du Parlement et ses responsabilités 
financières et administratives. Le Parlement a moins 
de mal à exercer un contrôle sur les questions 
politiques, en partie grâce aux mécanismes 
parlementaires comme la période de questions, les 
études des comités et le système des caucus, et 



partiellcnlc~it en raison cl'événenients extérieurs 
somme l'importance accrue des médias (et 
particulièrement de la presse parlementaire) et la 
multiplication des groupes d'intérèts, de protestation 
et de pression. qui attirent l'attention des m6dias et 
ciu public sur les activités politiques. Les députes ont 
ai15si b e a ~ i c o ~ ~ p  plus de  ressources qu'il y a 30 'lns 
POLIT se procurer les renseignements dont ils ont 
besoin. 

Selon Fisher, ces phénomènes ont peut-étre 
sontribut; i reridrt. les hommes politiques plus 
responsables, au sens où ils concentrent l'attention 
sur la sctine politique fédérale et favorisent une plus 
grande pùrtisipation du  public aux activités 
politiques. En ménie temps, cependant, le volume de 
demandes et la difficulté de  les concilier sont telle que 
les homnies politiques deviennent plus supertiiiels 
dans leur tason d'aborder les questions et adoptent 
une vision plus court terme, qui compromet ainsi le 
principe de la responsabilité parlementaire à long 
terme. 

C'est ainsi que des questions comme le déficit 
deviennent incontrôlables; la grande majorité des 
demandes vise faire augmenter la dépense de ton& 
publics et non à la réduire. Dans un contexte 
semblable, toute responsabilite fondée sur un examen 
minutieux et complet des dépenses inscrites au 
budget ou aux comptes publics est difficile à réaliser. 
En outre, quelle récompense politique peuvent 
espérer les députés qui consacrent leur temps au 
Comité des comptes publics? Ce travail n'a peut-Gtre 
jamais été récompensé, mais au moins par le passt;, il 
exigeait moins de temps et d'attention de la part des 
députés. 

Afin d'aider le Parlement a exercer un contrôle sur 
la gestion du gouvernement, comme l'explique 
Raymond Dubois, le vérificateur général du Canada a 
le pouvoir d'examiner les comptes des ministères et 
organismes fédéraux et de  bon nombre des sociétés 
de la Couronne. En fonction des renseignements 
recueillis au cours de  la vérification, les députés 
peuvent décider si le gouvernement a dépensé les 
fonds publics aux fins autorisées par le Parlement et 
s'il en a fait un usage sage et avisé. 

Le bureau du vérificateur général ne fait pas partie 
du gouvernement, et son indépendance par rapport 
au gouvernement au pouvoir est essentielle pour qu'il 
puisse exercer ses fonctions de façon efficace et 
rendre des jugements impartiaux. Pour la même 
raison, le vérificateur général fait rapport directement 

au Parlement à la Chambre des communes par 
l'intermédiaire du président. 

Depuis 1977, la loi oblige le vérificateur général à 
faire rapport au Parlement sur les questions 
suivantes : 

indiquer si les états financiers du gouvernement 
sont complets et justes. Il s'agit de la fonction 
d'attestation, qui est effectuée annuellement dans 3 '  

tous les ministères et organismes tedéraux. 
signaler les cas où les ministères ne se sont pas 
conformés aux directives législatives ou 
politiques, n'ont pas assez insisté sur l'économie 
et l'efficience ou n'ont pas 6tabli de modalités 
pour mesurer l'efficacité des programmes et en 
faire rapport. Ce sont la les fonctions 
d'optimisation des ressources du vérificateur 
général. 

~ k e m b l e ,  les fonctions d'attestation et 
d'optimisation des ressources façonnent le 
programme de vérification globale du vérificateur 
général. Le contrôle des deniers publics est possible 
lorsque les fonctionnaires administrent les fonds 
publics de façon prudente, se conforment à la loi et 
rendent compte de leurs décisions. Le Parlement 
donne des directives et autorise la dépense de fonds à 
certaines fins. Le gouvernement, pour sa part, doit 
chercher à optimiser les ressources dans l'exécution 
des directives parlementaires et doit donner au 
Parlement suffisamment de renseignements pour 
rendre compte de ses décisions. C'est là l'essence 

Q 
mème de l'obligation de rendre compte au Parlement. 

Selon Dubois, le rôle du vérificateur général est 
d'aider les législateurs à contrôler l'usage fait des 
deniers publics en les renseignant sur la façon dont 
l'appareil exécutif aborde ses responsabilités. Le rde  
premier du vérificateur général est de fournir à la 
Chambre des communes les renseignements 
nécessaires pour qu'elle puisse exercer son rôle 
d'examinateur. Les vérifications effectuées par le 
Bureau d u  vérificateur général ont généralement pour 
but d'améliorer l'administration des fonds publics, 
sans toutefois porter de  jugement sur le bien-fondé 
des politiques gouvernementales. Le vérificateur 
général n'intervient qu'une fois que les politiques 
sont établies et que leur mise en oeuvre est amorcée. 

Le vérificateur général ne fait pas non plus de 
commentaires sur I'efficacité des programmes, parce 
que cela pourrait être perçu comme une remise en 
question de leur bien-fondé. Les vérificateurs se 
contentent plutôt d'évaluer la fiabilité et l'exhaustivité 
des renseignements fournis par le gouvernement au 
sujet de  I'efficacité des programmes et de déterminer 
si le gouvernement en rend bien compte au 
Parlement. 



Bien qu'il y ait peu de restrictions législatives 
imposées à la v6rification globale, il existe quelques 
limites pratiques. Par exemple, la nature de certains 
programmes gouvernementaux est telle que leurs 
objectifs sont multiples, "flous" et difficiles i 
quantifier, de sorte que la vérification globale prend 
l'allure d'un véritable défi. En outre, il arrive parfois 
que le vérificateur général relève des situations où 
des coûts supplémentaires ont été encourus parce 
que la prise de décision a été intluencée pour des 
objectifs autres que l'objectif ohciel du programme. 

Cela ne veut pas dire que ces coûts 
supplémentaires n'étaient pas justifiés par un objectif 
gouvernemental parfaitement valable. Toutefois, des 
problèmes peuvent survenir si le Parlement n'est pas 
informé du véritable motif de la dépense. Dans des 
cas semblables, ni le Parlement ni le vérificateur ne 
peuvent se prononcer quant aux efforts déployés 
pour optimiser les fonds publics. La transparence et la 
franchise dans l'énoncé des véritables buts des 
dépenses du  programme favorisent donc 
l'établissement de meilleures relations en matière de 
responsabilité. 

Le vérificateur et 1'0 bligation de , niidre compte 

Dubois présente le role du Bureau du vérificateur 
général à l'égard des divers processus existant au 
Parlement en matière de responsabilité. Par exemple, 
la responsabilité ministérielle est assurée grâce à la 
vérification annuelle d'attestation du portefeuille de 
chaque ministre, mais les vérifications peuvent aussi 
en accroître la portée en soulevant des questions qui 
méritent l'attention du  ministre. 

Le vérificateur général traite avec le Parlement 
principalement par le truchement du Comité des 
comptes publics. Ce dernier diffère des autres comités 
en ce sens qu'il est présidé par un membre de 
l'opposition et qu'il fonctionne généralement de façon 
non partisane étant donné que la politisation de ses 
travaux tend à en neutraliser l'efficacité. Cependant, 
le travail du comité est surtout rétrospectif, puisqu'il 
étudie les dépenses qui ont déjà été faites. Dubois fait 
remarquer que les comités susceptibles d'influencer 
les décisions ou les dépenses futures, comme les 
comités chargés d'étudier les budgets, pourraient 
bénéficier des conseils indépendants et des 
renseignements objectifs fournis par le Bureau du  
vérificateur général, mais que peu d'entre eux y ont 
recours. 

, 

L'obligation de rendre compte est en partie remplie 
lorsque le vérificateur général dépose son rapport à la 

Chambre. Le processus se poursuit ensuite par la 
division du rapport en plus petites sections pour en 
permettre l'étude détaillée par un comité dans le 
cadre d'audiences et de d'éliberations. Les comités 
peuvent alors recourir à la divulgation publique ainsi 
qu'aux recommandations et aux rapports présentés ;i 
la Chambre pour obliger le gouvernement à rendre 
compte de ses décisions. 

Les comités (et en particulier le Comité des 
comptes publics) constituent un mécanisme de 
vérification particulièrement efficace lorsqu'ils 
obtiennent des engagements des ministères ou leur 
font des recommandations concernant des mesures 
précises à prendre pour remédier aux lacunes 
relevées. En vérifiant les détails et en assurant le suivi 
de leurs recommandations aux ministères, les comitPs 
ont plus le temps que la Chambre elle-même 
d'intervenir en matière de responsabilité. En ce sens, 
c'est par eux que s'applique l'obligation de rendre 
compte au Parlement. 

Le travail accompli par le bureau du  vérificateur 
général sert aussi à des fins moins visibles pour 
appuyer ou renforcer le principe de la responsabilité. 
Par exemple, il sert de source d'information au 
moment de la période des questions et fournit des 
renseignements fiables et objectifs aux fins des débats 
de la Chambre ou des comités. Les députés peuvent 
recourir à ces renseignements lorsqu'ils interviennent 
à titre de porte-parole, de membres des comités 
permanents ou législatifs ou de simples participants 
aux débats. 

Période de questions 

Un participant soutient, et Dubois en convient, que 
les cordons de la bourse seraient mieux tenus si les 
comités permanents adoptaient une vision plus 
prospective et s'efforçaient d'influencer les décisions 
relatives politiques et aux dépenses avant qu'elles ne 
soient prises plutôt que de procéder uniquement de 
façon rétrospective. Fisher n'est cependant pas 
d'accord, car selon lui, les députés sont généralement 
plus intéressés à accroître les programmes et les 
dépenses plutôt qu'à les examiner. Il note aussi que 
malgré de louables efforts pour améliorer la façon 
dont les renseignements sont présentés dans les 
budgets, l'obligation redditionnelle n'a guère 
progressé. 

A titre d'exemple, Fisher mentionne le président du 
Comité des communications et de la culture, Felix 
Holtzman, un député qui voulait réduire les dépenses 
mais dont les efforts ont immédiatement suscité une 
vive réaction de la part des groupes d'intérêts 



opposés à ses méthodes. Comment pouvons-nous 
obliger les déput& s'intéresser à des questions 
comme l'économie, l'efficience et l'efficacité ou la 
réduction des clépenses, compte tenu du  
toisonnement de groupes qui détendent le statu quo 
ou font pression pour obtenir plus d'argent? 

La question de savoir si la discipline de parti est 
au coeur du  problème de l'obligation redditionnelle 
a aussi retenu l'attention. D'une part, selon certains 
participants, les gouvernements auraient davantage 
de comptes à rendre à la Chambre et à ses comités, 
s'ils n'exerpient pas autant de pouvoir sur leur 
majorité. D'autres soutiennent par contre que tant et 
aussi longtemps que nous aurons un système 
parlementaire où l'appareil exécutif doit répondre de 
ses actes devant l'assemblée législative et conserver 
sa confiance, l'existence des partis est inévitable; si 
demain matin les partis actuels étaient abolis, de 
nouveaux seraient créés, en plus grand nombre 
encore, avant que l'horloge n'ait sonné douze coups. 

Paul Thomas engage une discussion avec 
Raymond Dubois sur plusieurs questions : 
qu'entend le vérificateur général par "amélioration 
de l'administration des fonds publics" et comment 
l'évalue-t-il? Le vérificateur général devrait-il ou non 
faire des commentaires sur des questions comme la 
nature ou le libellé des ententes fédérales- 
provinciales en matière de partage de  coûts, qui 
découlent de compromis conclus dans un cadre 
politique? Ces questions ne dépassent-elles pas la 
portée d u  rUle normalement dévolu au vérificateur 
législatif? Selon Dubois, l'expérience récente montre 
que les parlementaires sont effectivement intéressés 
de savoir si les fonds transférés sont dépensés aux 
fins prtvues, et la formulation vague des ententes de 
transfert ne leur facilite pas la tâche. 
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LA QLESTION DE SAVOIR est responsable ou obligé 
de rendre des comptes suppose une impossible 
distinction entre les politiques et l'administration. Où 
finit la consultation politique et où débute 
I'administration? C'est là la question cruciale pour 
tout gouvernement responsable et toute fonction 
publique. Dans quelle mesure le ministre doit-il être 
tenu responsable, compte tenu de l'influence 
grandissante du gouvernement? 

Comme le signale le professeur Mallory, nous 
avons beaucoup évolué depuis les années 60 en ce 
qui a trait à l'établissement d'un contact plus direct 
entre le Parlement et les fonctionnaires aux fins de 
l'obligation redditionnelle. La fonction publique 
intervient maintenant beaucoup plus activement 
dans ce processus et dans l'explication des politiques 
gouvernementales. Pourtant, il existe encore quelques 
zones grises où il reste encore à définir ce qu'il est 
raisonnable d'attendre des ministres. En outre, les 
changements comme l'expansion de ministres et 
l'accroissement du champ d'intervention du Bureau 
dÙ premier ministre ont ajouté une nouvelle 
dimension à ces questions. 

Définition des m e s  

Tout changement à la procédure et aux pratiques 
parlementaires a une certaine portée 
constitutionnelle, non seulement au chapitre des 



règles ou des conventions officielles, mais aussi en ce 
qui concerne les attitudes et les xqu i s  - les règles 
implicites décrivant ce que les personnes exerçant 
une intluence politique, estiment être une bonne 
façon d'aborder les questions et de prendre des 
décisions. L'évolution récente du système politique, 
d'après Paul Thomas. remet fortement en question les 
conventions constitutionnelles traditionnelles quant à 
la responsabilité ministérielle et à l'idée 
coinpkmentaire d'une fonction publique anonyme, 
neutre et permanente. 

Voici la définition des termes utiles aux fins de ce 
débat : 

Iii r . t~~p«r~sntditi  désigne l'obligation d'exécuter 
certaines taches, l'obligation envers les autorités 
qui les ont assigné, et 
1 '~l~li~i~tlitiori de rmdrc sorlrpte désigne l'obligation de 
divulguer, d'expliquer et de justifier les moyens 
pris pour exercer ses fonctions, quitte à être 
recompensé ou pénalisé selon que le rendement 
sera juge favorable ou défavorable. L'obligation 
de rendre compte a plusieurs origines dans le 
système politique : constitutionnelle, légale, 
politique, hiérarchique ou contractuelle. 

La vision constitutionnelle classique du 
gouvernement parlementaire avec cabinet suppose 
une relation seulement indirecte entre le Parlement et 
la fonction publique. Le principe de la responsabilité 
ministérieile confie aux ministres élus, à titre 
individuel et collectif, la responsabilité d'expliquer et 
de défendre en public les décisions du  gouvernement. 
Évidemment, la version "pure" de la responsabilité 
ministérielle, si elle a déjà existé en pratique, s'est 
diluée avec le temps. Nul ne s'attend à ce que les 
ministres sachent tout ce qui se passe dans leurs 
ministères, et ceux-ci ne se sentent obligés de 
démissionner que s'ils sont personnellement au 
courant d'une erreur grave commise par leur 
ministère et en sont eux-mêmes responsables en 
partie ou, ce qui est encore plus fréquent, s'ils sont 
jugés coupables d'un comportement incompatibles 
avec leurs fonctions officielles. 

La responsabilité ministérielle n'est pas révolue; les 
ministres doivent encore rendre compte de 
l'administration de leur ministère et sont censés 
empécher la répetition d'erreurs. C'est la perte de la 
réputation politique, cependant, plutôt que la perte 
du poste, qui constitue la véritable sanction à laquelle 
s'exposent aujourd'hui ceux qui dérogent au principe. 

Les conventions concernant le rôle de la fonction 
publique découlent directement du principe de la 

O responsabilité ministérieile et servent à renforcer le 
contrhle politique démocratique. Les fonctionnaires 

doivent servir leurs ministres loyalement et au 
meilleur de leur capacité. La loyauté va clans les cleux 
sens; les ministres doivent accepter la responsabilité 
des décisions de leur ministère et empécher clLie les 
fonctionnaires soient peponnellement pris i parti. 

Le revers d'une responsabilité ministérielle totale 
réside dans une fonction publique anonyme, 
politiquement neutre et relativement permanente. 
Une déclaration faite en 1985 par Sir Robert 
Armstrong (anciennement chef du Honie Cii~il Siwicc) 
sur le rôle officiel de la fonction publique ("La 
fonction publique n'a aucune personnalité 
constitutionnelle ou responsabilité distincte du 
gouvernement dûment élu") diffère peu de 1; f q o n  
de penser au 19e siècle, au moment où ces 
conventions ont pris forme. 

Cette déclaration a peut-être suscité des 
commentaires ironiques à Whitehall parmi les 
fonctionnaires qui pensaient qu'elle n'était pas 
représentative de la véritable relation entre ministres 
et fonctionnaires, mais comment Sir Robert aurait-il 
pu penser autrement? Les lignes directrices émises en 
1982 par le Bureau du conseil privé du Canada 
renferment essentiellement la même description des 
relations entre les ministres, les fonctionnaires et le 
Parlement. Chacun reconnaît le peu de réalisme de 
ces déclarations classiques et accepte qu'il y a une 
part importante de mythe dans la notion de  
responsabilité ministérielle, vu le champ 
d'intervention du gouvernement moderne et la 
charge de  travail des ministres. 

Même si nous pouvons nous étendre longtemps 
sur le diagnostic des problèmes, nous sommes à court 
de remèdes susceptibles de recueillir la faveur 
populaire. L'une des raisons, et non la moindre, à 
l'origine d u  désaccord'sur l'orientation de la réforme 
réside dans le fait que la façon traditionnelle 
d'envisager l'obligation de rendre compte est 
constituée d'un ensemble cohérent d'idées 
interdépendantes. Par conséquent, il serait 
impensable d'essayer de corriger un aspect à la fois. Si 
certains aspects du  système traditionnel laissent à 
désirer, le véritable problème consiste peut-être à 
remplacer le modèle d'ensemble original par un 
modèle à la fois cohérent et pratique sur le plan 
interne. 

Conventions soumises à diverses pressions 

Malgré la flexibilité et l'adaptabilité du système 
parlementaire avec cabinet, de récents événements 
ont considérablement modifié la facon de concevoir 
les rôles des ministres, des fonctionnaires et du 



Parlement. L'importance accrue accordée à la 
transparence, à la réceptivité et à la responsabilité de 
la bureaucratie a entrainé plusieurs changements, et 
d'autres sont prévus. La tendance consiste à 
considérer I'obligation de rendre compte comme une 
bonne chose, mais à ne pas vouloir en abuser. L'ajout 
de nouveaux mécanismes vise à combler les lacunes 
supposément relevées dans les moyens actuellement 
utilisés pour obliger la bureaucratie à rendre compte 
de ses décisions. On  présume en effet que les 
bureaucrates échappent en totalité ou en partie à 
I'obligation de rendre compte et que cela entraîne un 
comportement irresponsable de  leur part. 

Thomas est d'avis que cette conclusion est 
prématurée. Avant de pouvoir conclure que 
I'obligation de  rendre compte n'existe pas, il faut 
examiner l'effet cumulatif des différentes mesures de 
contrôle, et ne pas envisager seulement l'inefficacité 
possible de l'une ou l'autre d'entre elles. Il faut aussi 
voir comment le sens profond de  la responsabilité 
chez les fonctionnaires les dispose à répondre de 
leurs actes. Le fait de multiplier les exigences 
compliquera au lieu de simplifier l'attribution de la 
responsabilité d'une idée donnée, soutient Thomas. 
La multiplication des exigences en matière de 
responsabilité peut compromettre l'efficience et 
l'efficacité des ministères et autres organismes 
gouvernementaux. Pour que l'obligation de rendre 
compte soit un outil efficace, elle doit être bien pensée 
et viser clairement les personnes qui exercent le 
pouvoir en cause. 

La délimitation claire des responsabilités Four une 
mesure particulière est difficile, voire impossible, dans 
un système aussi complexe que celui d'un 
gouvernement moderne. L'imprécision des relations 
de  responsabilité s'est accentué à la suite de  certains 
événements récents survenus à la Chambre des 
communes et ailleurs : 

les budgets de  dépenses et rapports annuels sont 
maintenant envoyés automatiquement au comité 
permanent concerné d e  la Chambre, où les hauts 
fonctionnaires comparaissent, souvent en 
l'absence du  ministre, pour expliquer et parfois 
même défendre les décisions du ministère. Or, 
comme nous le savons bien, ces comités ont 
tendance à mettre l'accent sur les politiques, 
plutôt que sur les questions financières et 
administratives. La plupart des hauts 
fonctionnaires ont su faire face à la nouvelle 
situation avec brio, mais il y a eu des épisodes 
malheureux au cours desquels on s'en est pris 
verbalement à des fonctionnaires et l'on a tenté 
de  les mêler à des controverses politiques. 

Depuis février 1986, les nominations par décret 
(sauf les nominations judiciaires) peuvent être 
examinées par le comité permanent concerne. Les 
opposants soutiennent que l'examen des 
nominations est une idée inspirée du Congrès 
américain qui compromettra la neutralité de la 
fonction publique et dissuadera des personnes 
compétentes d'en joindre les rangs. En pratique, 
la procédure n'a pas causé une révolution 
constitutionnelle, mais elle n'a pas non plus accru 
sensiblement l'influence parlementaire sur la 
bureaucratie, même si c'était là son objectif. Dans 
l'ensemble, l'objet de ces examens ont étO des 
nominations politiques, et non des nominations 
de sous-ministres issus de la fonction publique; 
puisque les comités ne peuvent opposer leur veto 
aux nominations, les membres de l'opposition 
pourront bien voir ce processus comme plus 
futile qu'autre chose. 
Le Parlement a créé plusieurs organismes 
auxiliaires pour soumettre la bureaucratie à une 
surveillance plus étroite - le vérificateur général, 
les commissaires à l'accès à l'information, à la 
protection des renseignements personnels et aux 
langues officielles, la Commission canadienne des 
droits de la personne et d'autres organismes 
releva directement du Parlement. Thomas 
s'inquiète en particulier du  fait que le mandat 
prolongé du  vérificateur général le condamne 

e 
presque immanquablement à devoir se mêler de 
questions politiques. 

Le problème, encore une fois, est le suivant : les 
efforts pour renforcer I'obligation de rendre compte 
remettent en question les relations constitutionnelles 
actuelles. Comme le signale Thomas, malgré la 
multiplication des exigences en matière de 
responsabilité, il n'y a eu aucune amélioration dans la 
perception d u  public quant au manque de réceptivité 
de  la bureaucratie et au manque de contrôle 
démocratique dont elle fait l'objet. De l'avis de 
certains, les sous-ministres devraient rendre compte 
au Parlement, directement et séparément, de leurs 
responsabilités d e  gestion (recommandation faite 
notamment par la Commission Lambert au Canada et 
par la Commission Coombs en Australie). 

Thomas rejette cette proposition car elle 
entraînerait un changement constitutionnel radical et 
inutile, qui, selon lui, serait une réaction exagérée aux 
problèmes d'orientation et de  contrôle politiques des 
gouvernements modernes. On  n'a jamais démontré 
de  façon concluante que la bureaucratie est 
imperméable à la direction politique, qu'elle abuse de 
l'important pouvoir discrétionnaire qu'on lui accorde, 



ou que la mauvaise gestion est un problème 
systémique à l'échelle de la fonction publique. 

Par ailleurs, l'attribution d'une responsabilité 
distincte pour les sous-ministres suppose l'existence 
d'une ligne de démarcation claire entre les politiques 
et l'administration, et fait abstraction du fait qu'une 
part croissante des politiques se fond sur l'expérience 
administrative, et ne relève pas de l'innovation pure. 

Enfin, l'obligation pour les sous-ministres de rendre 
compte de leurs décisions embrouillerait le tableau 
plut13 que de le préciser, en multipliant les relations 
de responsabilité et les conflits potentiels. De telles 
propositions tiennent compte des tendances actuelles, 
mais leur mise en oeuvre ne ferait qu'accentuer ces 
tendances, qui ont entrainé une perte graduelle de 
l'anonvmat des hauts fonctionnaires et pourraient à 
long terme augmenter la politisation de la fonction 
publique. 

Po~1rqtloi les ~ninistres démissionlie~zt-ils? 

Comme le signale Thomas, les récentes 
propositions de réforme se fondent sur la croyance 
voulant que le principe de la responsabilité 
ministérielle individuelle en matière d'administration 
soit devenue périmé ou irréaliste et qu'il occulte la 
"véritable" responsabilité des hauts fonctionnaires. 
Après avoir étudié les motifs de  149 démissions de 
ministres depuis 1867, Sharon Sutherland conclut que 
la responsabilité individuelle ministérielle pour la 
mauvaise administration des fonctionnaires qui, de 
l'avis de bon nombre de personnes, est maintenant 
lettre morte, l'a en fait toujours été. 

Sutherland donne la répartition de toutes les 
démissions des cabinets en poste (depuis 1867 jusqu'à 
aoùt 1989), à partir de la liste compilée par la 
Direction de l'information et des services techniques 
de la Bibliothèque du  Parlement. Il y a eu, dans 
l'histoire canadienne, seulement deux cas de 
démission pour mauvaise administration, et chaque 
fois la faute était imputable au niinistre en cause. Des 
147 autres démissions du  cabinet, 

11 pour cent sont attribuables au fait que les 
ministres avaient accepté d'autres postes (tous 
sauf trois étant des nominations politiques), 
près de 20 pour cent tiennent à des différends au 
sujet des politiques entre les ministres en cause et 
le premier ministre ou le cabinet, 
15 pour cent sont attribuables à des problèmes de 
santé (bien que dans la plupart des cas, les 
ministres démissionnaient de cabinets de guerre, 
ce qui donne à penser que la véritable raison était 
peut-être autre) 

au total, 19 ministres (incluant les deux 
démissions pour mauvaise administration) sont 
personnellement "tombés"; sept pour divers 
conflits dlintérPts; deux pour s'être interposes 
dans le processus judiciaire; trois évincés en 
raison de l'incapacité du  gouvernement 
minoritaire de Pearson à les protéger; quatre pour 
des raisons de mauvaise conduite purement 
personnelles; et un ministre de la Défense pour 
une erreur de jugement difficile à classer. 

En d'autres mots, c'est le Premier ministre qui 
administre le cabinet et veille à sa solidarité, en 
demandant, au besoin, des démissions pour la 
préserver intacte. En ce sens, la responsabilité 
ministérielle n'est pas lettre morte : la responsabilité 
solidarité collective joue dans la majorité des 
démissions, et pour ce qui est de la responsabilité 
ministérielle individuelle, les ministres démissionnent 
pour des raisons de mauvaise administration 
seulement s'ils en sont directement responsables ou 
auraient pu raisonnablement en être informés. Dans 
un tel contexte, où se situe la responsabilité des 
fonctionnaires? Dans quelle mesure et pourquoi les 
hauts fonctionnaires peuvent-ils être tenus 
responsables au sein des tribunes politiques de la 
Chambre? 

Au cours de la dernière décennie ou même avant, 
des propositions de réforme émanant surtout du 
système des comités de la Chambre des communes 
ont été faites pour résoudre ces questions, entre 
autres. Selon Sutherland, les propositions (dont 
certaines ont été mises en oeuvre) soulèvent toutefois 
plus de  questions qu'elles n'en règlent : 

Dans quelle mesure les fonctionnaires peuvent-ils 
être tenus responsables sans leur octroyer des 
pouvoirs en conséquence? 

Les pouvoirs conférés aux fonctionnaires en vertu 
de la Loi sur l'adminisfration financière et autres 
dispositions relatives à l'administration et au 
personnel sont modestes comparativement aux 
pouvoirs d'enquête accordés aux comités permanents 
en  vertu des réformes mises en oeuvre après 1985. 
Les comités peuvent faire enquête sur tout l'éventail 
des lois et objectifs des ministères et sur les relations 
existant entre les objectifs du  ministère et ses 
activités. Compte tenu de ce mandat principalement 
axé sur les politiques, les comités permanents 
peuvent difficilement intervenir pour améliorer la 
surveillance de la procédure administrative, des 
processus budgétaires et des dépenses dans les 
ministères? 

Dans quelle mesure les fonctionnaires peuvent-ils 
être tenus responsables s'il n'existe pas de droits 
juridiques pour les protéger? 



Les réformes n'ont pas encore réglé cette question, 
mais si les fonctionnaires doivent comparaitre devant 
cies comités pour répondre de leurs actes ou de 
l'exercice de leurs t'onctions, il faudra alors que le 
systcme h i s s e  par établir leurs droits en tant que 
témoins (le droit de savoir ce qu'on leur reproche, 
d'avoir recours aux services d'un a\.ocat, d'en appeler 
d'uiw décision, d'être dédommagés s'ils sont lésés)? 
E t  dans quelle mesure ces droits modifieront les 
privilèges des députés et les pouvoirs des ministres? 
Bret, par simple souci de justice, nous serons amenés 
à définir une personnalité constitutionnelle à la 
fonction publique. 

Dans quelle mesure la Chambre des communes 
peut-elle déléguer à ses comités des pouvoirs 
qu'elle n'a pas vraiment ou qu'elle n'exerce pis?  

Ainsi, un comité ne peut obliger un fonctionnaire à 
poser un geste qui va contre la volonté du ministre, 
pas plus que la Chambre des communes ne peut 
obliger le gouvernement à prendre certaines mesures 
(tout au plus peut-elle le forcer à démissionner). La 
Chambre peut faire enquête sur n'importe quelle 
question, mais il s'agit-là d'un droit consensuel, tondé 
en partie sur la nécessité de tenir compte des intérèts 
et préoccupations du public. Ce pouvoir est délégue 
aux comités, mais ceux-ci se composent de petites 
minorités de volontaires; pas nécessairement 
représentatifs de l'opinion publique ou de celle de  la 
Chambre des communes ce qui, d'après Sutherland, 
témoigne d'une logique boiteuse dans la délégation 
de pouvoir. 

Est-il logique de constituer des comités en 
s'inspirant de l'organisation par ministère du 
gouvernement? 

Si le but est de faire enquête sur l'ensemble des 
politiques, ne serait-il pas plus sage de  reproduire 
dans l'organisation des comités permanents de la 
Chambre la structure des comités du  cabinet (ou un 
autre système semblable de division par secteurs) 
plutôt que d'adopter un système d'enquête au sein 
d'unités administratives? Par exemple, il n'y aucun 
comité pour s'occuper du  Conseil du  Trésor, de sorte 
que la responsabilité globale du  gouvernement en 
matière budgétaire fait l'objet d'encore moins 
d'attention qu'en Grande-Bretagne. 

L h b a ~ d o ~ ~  de la partisamrie? 

Cette question soulève d'autres questions qui ont 
moins à voir avec la responsabilité des fonctionnaires 
comme telle qu'avec d'autres prémisses de  la réforme 
On  peut se demander, par exemple, si les 
gouvernements sont capables de  donner suite à un 

grand nombre de recommandations formulées par ces 
comités en matière de politiques, puisque certaines 
peuvent aller a l'encontre ou bien au-delà de leurs 
propres objectits. De méme, les partis d'opposition 
peuvent-ils en m h e  temps élaborer leurs propres 
programmes et participer de façon constructive aux 
travaux des comités concernant les programmes (qui 
sont peut-être les mêmes)? 

Est-il possible d'exiger des membres des comités 
qu'ils laissent de  c8té leur partisanerie et qu'ils 
participent aux travaux des comités en ne 
s'appuyant que sur la raison pure et le bon sens, 
alors que le système des comités se fonde en 
bonne partie sur une méthode de remise en 
question ou d'enquête quasi-judiciaire? 
Les députés peuvent-ils poursuivre une carrière 
intéressante comme députés d'arrière-ban en 
participant aux travaux des comités, comme le 
laissent entendre les propositions de réforme, 
malgré un système électoral où les élus sont 
périodiquement remplacés? 

Résumant ses doutes quant au raisonnement à 
l'origine des modifications récentes apportées aux 
comités parlementaires afin de préciser la relation 
entre le Parlement et la Fonction publique, 
Sutherland renvoie à l'ouvrage dlA.H. Birch (ce n'est 
qu'après coup qu'elle se rend compte qu'il est dans 
l'auditoire) intitulé RL.prcsaitatii~e alid Xesponsible 
Gormime~it. Birch décrit deux conceptions opposées 
du gouvernement parlementaire : la conception 
"lib6rale" qui atfirme la "majesté du Parlement" et 
selon laquelle le pouvoir exécutif est en bonne partie 
illégitime, et la conception axée sur l'appareil exécutif, 
dite "Whitehall", qui atfirme le droit du 
gouvernement de gouverner. 

Sutherland soutient qu'au Canada après 1984, les 
tenants de  ces points de  vues contradictoires n'ont 
pas eu plus de succès à établir un consensus sur ce 
qui est possible (ou même sur ce qui se passe) dans 
une démocratie parlementaire que leurs homologues 
britanniques en 1964, lorsque Birch a publié son livre. 
Au Canada, le dialogue de sourds se poursuit. Birch 
l'exprime ainsi : 

Les termes les plus importants dans le discours 
libéral sont la souveraineté parlementaire, la 
responsabilité ministérielle et le contrôle de 
l'appareil exécutif par le Parlement. Cette 
terminologie induit en erreur à deux égards. 
Chaque terme a un sens officiel et restreint qui 
est exact, et un sens plus large et plus vague qui 
donne une fausse impression de la situation. 
Ainsi, l'affirmation selon laquelle le Parlement 
est souverain recouvre une vérité importante: la 



législation adopt6e par le Parlement ne peut être 
légalement contestée par une autre instance; 
mais cela laisse aussi entendre que le Parlement 
est tout-puissant, ce qui ne correspond guère à 
la réalité. Par ailleurs, l'affumation selon laquelle 
les ministres sont responsables devant le 
Parlement du travail de leurs ministères 
suppose qu'ils doivent rendre compte de leurs 
actes devant le Parlement. Toutefois, cela donne 
aussi l'impression que les ministres doivent 
démissionner pour réparer les erreurs commises 
par leur ministère, ce qui ne se produit presque 
jamais. 

Selon Sutherland, l'allure du débat au Canada 
donne l'impression que toute la responsabilité de 
s'assurer de la réceptivité du gouvernement tient au 
zèle de la Chambre à contrôler et à critiquer le travail 
des ministres. Tel n'est pas le cas. Le processus 
politique dépasse le cadre de la Chambre et englobe 
les activités légitimes des médias, ainsi que des 
groupes de pression et de protestation, etc. Pour 
reprendre les paroles de Birch : 

[La] portée [du discours de Whitehall] limitée 
parce qu'elle donne l'impression que le degré de  
réceptivité de l'administration face à l'intérêt 
public est simplement fonction du  sens du 
devoir des fonctionnaires et des ministres. Or, 
comme le discours libéral, ce raisonnement 
sous-estime gravement la complexité et la 
souplesse du  système politique. 

Quand les parlementaires et les observateurs 
affirment que le pouvoir d u  Parlement a diminué, ils 
font allusion, en fait, au pouvoir des députés de 
l'arrière-ban par rapport à celui du gouvernement, 
explique Sutherland. Cette constatation se fonde sur 
l'idée fausse que l'attribution du  pouvoir politique 
peut être définie de facon claire et précise. L'idée 
voulant que les ministres exercent leur pouvoir sur 
leur ministère et que le Parlement exerce son pouvoir 
sur les ministres, décrit des relations somme toute 
assez ténues. Nous devons analyser ce que nous 
avons pour bien le comprendre avant de simplement 
s'en débarrasser. 

L'amélioration de la situation 

Quelles que soient nos réserves à l'égard de l'actuel 
système des comités, Jack Manion croit que celui-ci 
constitue néanmoins une nette amélioration par 
rapport à avant. Il cite son expérience avec plusieurs 
comités sénatoriaux comme des exemples 
d'interventions constructives, instructives et utiles 
auprès de la fonction publique. Même dans ces cas, 

cependant, lorsque les fonctionnaires passent de 
longues heures devant un comité, il ne fait aucun 
doute qu'ils sont là pour le ministre. 

Les nouveaux comités permanents de la Chambre 
ont donné jusqu'à présent des résultats 4quivoques. 
Certains des problèmes sont peut-être attribuables au 
manque de compréhension, des membres des 
comités, des ministres et des fonctionnaires, en ce qui 
a trait au sens de gouvernement responsable et à 
leurs rôles respectifs à cet égard. 

Les lignes directrices actuelles visant les 
fonctionnaires appelés à comparaître comme témoins 
devant des comités parlementaires supposent. 
plusieurs constats : les ministres sont pleinement 
responsables de toutes les activités de leur ministère 
(il ne peut y avoir aucune distinction entre les 
politiques et l'administration); les sous-ministres 
doivent rendre compte de leurs actes à leur ministre, 
et non au Parlement; les sous-ministres et les 
fonctionnaires doivent aider le ministre à rendre 
compte au Parlement, et c'est à ce titre qu'ils 
témoignent devant les comités; enfin, les ministres 
décident qui comparaîtra devant le comité pour les 
représenter. 

Tous les problèmes n'ont pas été résolus, et les 
lignes directrices n'éliminent pas toutes les 
possibilités de conflit et de confrontation. Les comités 
ont le pouvoir, par exemple, d'assigner toute 
personne à témoigner sous serment. Les 
fonctionnaires ainsi cités à comparaître font alors face 
à un dilemme, si leur ministre ne veut pas qu'ils 
témoignent, si leur serment de loyauté les empêche 
de divulguer les renseignements demandés par le 
comité ou si le ministre leur a ordonné de ne pas les 
donner. 

En outre, les membres des comités ne se sentent 
pas nécessairement liés par les restrictions imposees 
aux fonctionnaires. Certains comités continuent de 
prendre contact directement avec les fonctionnaires 
ou posent des questions auxquelles les fonctionnaires 
n'ont pas le droit de répondre, comme des questions 
sur la nature des conseils prodigués à un ministre. ii\ 
cet égard, les règles de procédure élaborées après 
1985 comportent des lacunes; elles ne reconnaissent 
pas le fait que ce sont les ministres, et non les 
fonctionnaires, qui doivent rendre compte au 
Parlement, et que les fonctionnaires ne comparaissent 
pas devant les comités parlementaires pour remplir 
une obligation de rendre compte, qu'il y soit question 
de politiques ou d'administration. 

La solution consisterait, selon Manion, à faire en 
sorte que les parties s'entendent mieux sur les risques 
inhérents à l'établissement de liens entre le Parlement 



et fonction publique. En faisant fi des conventions 
i la responsabilité ministérielle, par exemple, 

en obliseant les fonctionnaires à divulguer 
publiquement les conseils donnés aux ministres, on 
réduit le rôle du ministre et sa liberté de consulter 
diverses sources avant d'en arriver à une décision. 

Encore plus subtil est le risque que des 
fonctionnaires habiles et expérimentés utilisent le 
système des comités pour défendre et promouvoir 
leurs propres idées, même si celles-ci diffèrent de 
celles du ministre. Par contre, si les comités sont 
perçus comme étant biaisés et injustes à l'endroit des 
fonctionnaires comparaissant devant eux (parce qu'ils 
font h des droits dont a fait mention Sharon 
Sutherland), il pourrait être très tentant pour les 
témoins de limiter leur coopération au strict 
nécessaire. À la longue, les fonctionnaires 
demanderaient de plus en plus fréquemment aux 
ministres, très occupés par ailleurs, d'être présents 
pour les défendre devant les comités parlementaires, 
et nous reviendrions ainsi là où nous étions bien 
avant 1985. 

Période de questions 

Un membre de l'auditoire conteste la valeur des 
lignes directrices destinées aux fonctionnaires (et aux 
parlementaires, dans ce cas-ci), parce qu'il craint 
qu'on en vienne à oublier le fond de ces conventions 
en tentant de les réduire à un ensemble de règles. 
Sutherland en convient et rappelle les conceptions 
conflictuelles de la démocratie parlementaire 
énoncées par Birch; elle note que l'existence de règles 
sous-entend que quelqu'un exerce un contrôle sur le 
système, tandis que les conventions se fondent sur 
un consensus quant au fonctionnement du système. 
Manion défend les lignes directrices qu'il considère 
comme une tentative visant à distinguer ce qui est 
certain de  ce qui ne l'est pas dans les liens existant 
entre le Parlement et la fonction publique; il ne 
faudrait pas les percevoir comme un ensemble de 
règles. 

Plusieurs membres de l'auditoire sont d'avis qu'à 
force d'obliger les fonctionnaires à participer au débat 
devant les comités, on risque à long terme de 
compromettre la neutralité de la fonction publique. 
Manion est d'accord sur ce point et s'oppose pour 
cette même raison à la télédiffusion des comparutions 
de fonctionnaires devant les comités parlementaires. 
Selon un autre membre de l'auditoire, la neutralité et 
l'anonymat des fonctionnaires sont également 
menacés en raison de la facilité avec laquelle ils 
peuvent passer de la sphère administrative à la 
sphère politique, et en raison surtout de la croissance 
des cabinets de ministres et de leur pouvoir accru de 
nomination. Manion ne voit pas cela comme un 
problème grave. 
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